
Conclusions definitives dans l'Affaire CAMOUCO 
pour la Republique du PANAMA. 

En vertu des conclusions deja exposees dans notre requete et suite a; 
!'audience du 27 janvier 2000, je vais passer, en vertu de !'article 75 § 2 
du Reglement de Procedure, a la lecture des conclusions finales de la 
Republique du Panama. II est vous demande: 

1/ De dire que le Tribunal est competent au titre de !'article 292 de 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer pour connaitre de la 
requete. 

21 De declarer la recevabilite de la presente requete introduite par la 
Republique du Panama le 7 janvier 2000. 

31 De declarer que la Republique franc;aise a viole !'article 73, 
paragraphe 4, en notifiant !'immobilisation et la saisie du navire 
"CAMOUCO" a la Republique du Panama tardivement et 
incompletement les mesures prises ainsi que les mesures qui seraient 
prises par la suite. 

41 De constater le non-respect par la Republique francaise des 
dispositions de la Convention concernant la prompte liberation du 
commandant du navire "CAMOUVO". 

51 De constater le non-respect par la Republique frangaise des 
dispositions de la Convention concernant la prompte mainlevee de 
!'immobilisation du navire « CAMOUCO ». 

6/ De constater que le non-respect, par la Republique franc;aise, des 
dispositions de !'article 73, paragraphe 3, - en faisant encourir au 
commandant du "CAMOUCO" des mesures conservatoires, a caractere 
penal-, constituent une retention abusive. 



71 D'exiger de la Republique franc;aise la prompte mainlevee du navire 
" CAMOUCO » et, concomitamment, la mise en liberte de son 
commandant contre paiement d'un cautionnement raisonnable d' un 
million trois cent mille francs (1 300 OOO FF) avant deduction du prix de 
la cargaison saisie (350 OOO FF) soit une garantie finale d'un montant 
maximum de neuf cent cinquante mille francs (950 OOO FF). 

BI D'ordonner que ledit montant soit depose moyennant une garantie 
bancaire d'une banque europeenne de premier ordre, a remettre entre 
les mains du Tribunal international du droit de la mer, afin qu'elle soit 
transmise en bonne et due forme aux autorites franc;aises, en echange 
de la mainlevee de l'immobilisation du navire et de la liberation du 
commandant. 

9/ En vertu de !'article 64 § 4 du reglement de procedure, d'etablir une 
traduction en langue espagnole de la decision a venir du Tribunal 
International du droit de la mer. 
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